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Aggravation du phénomène de retrait-gonflement argile suite à l'été 2026
Question écrite n° 17483

Texte de la question

M. Éric Michoux appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les conséquences du retrait-gonflement des argiles
(RGA). L'année 2026 est marquée par des épisodes de sécheresse, de canicule et d'incendies d'une intensité
exceptionnelle. Ils accentuent les phénomènes de retrait-gonflement des argiles et les dommages subis par de
nombreuses habitations. Depuis le 1er juillet 2026, 55 % du territoire métropolitain est exposé au retrait-
gonflement des argiles (contre 48 % auparavant). Plus de 12 millions de maisons individuelles sont désormais
concernées, soit plus de 61 % du parc immobilier individuel. Le phénomène est en pleine expansion et va
s'intensifier compte tenu des épisodes de chaleur exceptionnels de l'été 2026. Dans le même temps, de
nombreux élus locaux et propriétaires dénoncent la longueur des procédures de reconnaissance de l'état de
catastrophe naturelle ainsi que les délais d'instruction et d'indemnisation qui en découlent. Les délais sont de
dix-huit mois en moyenne pour aboutir à la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle. Certaines
habitations en sont exclues à la suite d'un refus de l'État ou parce que la demande n'a pas été faite par les élus
locaux. Cette situation est incompréhensible alors même que les coûts de réparation à la suite d'un dégât lié au
RGA sont particulièrement élevés (16 500 euros en moyenne par habitation). Il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend mettre en œuvre afin d'anticiper l'aggravation de ce phénomène, de simplifier et de
raccourcir les procédures de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle et d'améliorer les délais
d'expertise et d'indemnisation des victimes, et s'il entend généraliser le fonds de prévention argile actuellement
expérimenté dans onze départements.
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